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Beijing, les finances internationales et les Droits de 
l’Homme «à caractéristiques chinoises».

La Chine détient d’ores et déjà une créance de cinq 
cents milliards de dollars sur les états européens et, 
en cette fin d’octobre, la zone euro aimerait bien que 
ce montant augmente, quitte à inventer de nouveaux 
instruments financiers pour rassurer Beijing, - et 
Moscou car il est parfois question d’associer la Russie 
au redressement du système européen. L’entente 
des deux capitales est rassurante car, comme l’écrit 
le Quotidien des affaires de Shanghai (17 octobre) : 
l’alliance des deux membres permanents du Conseil 
de sécurité crée «un colosse contre lequel même les 
États-unis seront impuissants».

Cette éventualité d’un nouvel engagement financier 
a-t-elle à voir avec les Droits de l’Homme ? En 
apparence, non. Et pourtant, il s’agit de confiance 
réciproque et de liberté d’information : l’Europe doit 
y voir clair sur son créancier, sur l’économie chinoise. 
Ce n’est pas si simple puisqu’il s’agit d’un «secret 
d’État» et qu’à ce titre, deux statisticiens viennent 
d’être condamnés le 24 octobre à cinq et six ans de 
prison pour avoir parlé du P.I.B. et autres données 
statistiques avant que soient publiés les chiffres officiels. 
Doutez, si vous voulez, des chiffres de l’INSEE mais 
ne doutez jamais de la croissance chinoise, puisqu’elle 
est judiciairement garantie «secret d’État».

Le 28 septembre, le gouvernement annonce 
l’élaboration d’un nouveau plan national d’action 
pour les Droits de l’Homme, valable pour la période 
2012-2015. Il avait fallu cinquante-cinq ans pour que 
la Constitution intègre en 2004 la notion de Droits 
de l’homme. Puis un plan d’action fut établi pour 
2009-2010. Maintenant, on prolonge et il n’y a pas de 
raison de s’arrêter : la population de Hongkong n’est-
elle pas déclarée immature pour le suffrage universel, 
bien qu’elle soit d’avis contraire ?

Peut-on rappeler qu’en matière de Droits de 
l’homme, il n’est besoin ni de longue propédeutique 
ni de textes à n’en plus finir : 14 juillet, prise de la 
Bastille ; 26 août, Déclaration des Droits. Dix-
sept articles seulement en 1989 et trente pour la 
déclaration universelle de 1948. Nul besoin, non plus, 
de programme pour instaurer un «État de droit». On 
respecte tout de suite la loi, un point c’est tout ; et l’on 
interdit au parti communiste de la violer ; et on laisse 
le peuple voter pour choisir tous ses dirigeants et pas 
seulement ses chefs de village.

Il est évidemment embarrassant pour le ministère 
des Affaires étrangères d’avoir dû, le 24 octobre, 
féliciter les Tunisiens pour avoir, par un vote libre et 
pluripartite, désigné une Constituante. Son porte-
parole ce jour-là, Jiang Yu, est la même personne qui 
qualifie de criminel Liu Xiaobo, l’avocat des élections 
libres. Mme Jiang Yu, toute raide qu’elle soit sur sa 
tribune, sait faire le grand écart.

À l’heure où les discussions politiques, financières se 
multiplient entre l’Europe et la Chine, il ne faut pas 
l’oublier : tout ce qu’on voit depuis deux ans, c’est le 
contraire du programme 2009-2010 pour les Droits de 
l’Homme dont Wang Min, le représentant chinois aux 
Nations unies, a dit le 26 octobre qu’il avait été mis en 
œuvre en totalité. On voit la restriction des libertés, 
le harcèlement des militants des droits civiques, les 
enlèvements policiers et, dans les prisons, la torture 
ou la menace de tortures pour réduire au silence les 
récalcitrants, l’emprisonnement d’un prix Nobel 
déclaré «criminel», les assignations à résidence. Bref  
la violation de toutes les promesses faites pour obtenir 
les Jeux olympiques de 2008. Tels sont les droits de 
l’homme à caractéristiques chinoises.
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LIBERTé D’EXPRESSION ET D’INFORMATION. 
CONTRôLE DE L’INTERNET.

24 oct.	  Le tribunal du district Xicheng (Beijing) a condamné à cinq et six ans d’emprisonnement 
deux statisticiens qui avaient divulgué avant publication officielle l’un, vingt-sept 
informations et l’autre, vingt-cinq, concernant la valeur ajoutée de l’industrie chinoise, le produit intérieur 
brut, l’indice des prix et la masse monétaire. Les bureaux de la Statistique considèrent en effet qu’il s’agit 
de «secrets d’État». Les révélations de Sun Zhen et de Wu Chaoming pouvaient «troubler l’ordre du 
marché et porter atteinte aux intérêts du pays et du peuple». (Xinhua, 24 octobre)

14 oct.	 Sorti de prison le 26 juin, le militant des droits civiques Hu Jia, prix Sakharov du 
Parlement européen, a été menacé de retourner en détention s’il ne respectait pas sa 
privation de droits civiques. Il lui est formellement interdit de parler aux médias et de rendre visite à Liu 
Xia, l’épouse du prix Nobel Liu Xiaobo, assignée à résidence ou à Chen Guangcheng, le juriste aveugle du 
Shandong. (C.H.R.D., 14 octobre)

13 oct. Wang Chen, directeur général du Bureau national de l’Internet, demande le 
renforcement de la réglementation pour que le réseau microblog de l’Internet 
serve les actions du Parti, de la nation et du peuple. Les réseaux sociaux jouent un grand rôle 
dans le milieu associatif et dans le partage de l’information. Le plus connu, Weibo (équivalent de Twitter) 
a quelque deux cents millions d’utilisateurs.

	 Wang Chen a déclaré : «Le gouvernement punira ceux qui recourent aux microblogs pour diffuser des 
mensonges, des rumeurs ou de la pornographie et mettent ainsi en danger la sécurité publique». Les 
microblogs doivent servir à «la vulgarisation scientifique, aux progrès de la culture et à l’élévation de la 
morale publique». (Xinhua, 13 octobre)

10 oct.	 La police a bloqué l’accès au Mémorial du soulèvement de Wuchang, insurrection qui, 
le 10 octobre 1911, a débouché sur l’instauration de la république. Les manifestations du 
souvenir n’ont été autorisées que dans un petit nombre de villes : Wuhan, Nanjing, Beijing et Zhongshan 
(Guangdong), la ville natale de Sun Yat-sen. (R.F.A., 11 octobre)

30 sept.	 Disparition définitive pour «violation de règlement» du prix Confucius de la paix, 
inventé en hâte l’année dernière pour faire pièce au prix Nobel, octroyé à Liu Xiaobo. La liste des 
candidats diffusée deux semaines plus tôt avait de quoi surprendre avec Vladimir Putin, le Panchen Lama 
de 21 ans choisi par Beijing, Bill Gates, Angela Merkel, le président sud-africain Jacob Zuma, l’agronome 
chinois expert de riz hybride Yuan Longping, et un homme politique de Taiwan Song Chuyu, (South China 
Morning Post, 30 septembre)

18 sept.	 Arrestation d’une pétitionnaire de Wuxi (Jiangsu) âgée de quatre-vingts ans, Hua 
Huiqing au motif qu’elle s’est «plainte auprès d’étrangers» : elle se trouvait alors à Beijing 
dans le quartier des ambassades. Elle est détenue dans une prison clandestine de Wuxi. Hua Huiqing 
pétitionne contre son expulsion et contre la destruction de son habitat. (Weiquanwang, 6 octobre)

SITUATION PRéCAIRE DE CHEN GUANGCHENG, 
L’AVOCAT «AUX PIEDS NUS».

	 LdH : 	L’attitude constante des autorités qui font tout pour rendre la vie «impossible» à Chen Guangcheng depuis sa sortie de 
prison en septembre 2010, en violation ouverte des dispositions légales, suscite un courant de colère dans une fraction de la 
société chinoise qui s’exprime largement sur les réseaux de l’Internet. Malgré les interdictions et les barrages, des militants 
affluent vers Donshigu, parfois munis de cartes indiquant les moyens d’éviter les chemins contrôlés. Jusqu’à présent sans 
aucun succès, sinon celui de renforcer le courant de sympathie pour Chen et l’exigence de sa libération inconditionnelle.
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26 oct. 	 Arrestation à Shuanghou (Shandong) et interrogatoire du journaliste connu Li 
Jianjun et de deux autres personnes qui venaient vérifier les assertions officielles répétées selon 
lesquelles le juriste aveugle Chen Guangcheng jouissait de toutes les libertés désirables (voir la réalité 
ci-dessous 20 octobre). 

	 Le 23 octobre, un groupe d’une trentaine de militants qui cherchaient à rencontrer Chen ont été pris à 
partie et dépouillés par trois cents voyous qui les attendaient à l’entrée de Dongshigu (Weiquanwang, 26 
octobre)

20 oct. 	 Le juriste aveugle du Shandong, Chen Guangcheng, est l’objet depuis sa sortie de 
prison d’une série de mesures répressives que l’on apprend avec retard. Il a été sévèrement 
battu en juillet après les deux tabassages subis les 8 et 18 février ; malgré la gravité des troubles intestinaux 
dont il souffre, les soins médicaux lui sont refusés ; la nourriture manque à sa famille en raison des 
restrictions d’approvisionnement qui lui sont imposées. 

	 Des individus menacent les villageois de Dongshigu de représailles, au cas où des informations sur son 
sort parviendraient à l’extérieur. Certains voisins qui l’avaient aidé ont été détenus, parfois pendant six 
mois ; quelques-uns ont dû quitter le village.

	 Sa fille, assignée à résidence comme ses parents, peut se rendre à l’école depuis le 16 septembre mais 
sous l’escorte des policiers qui surveillent la famille. (Weiquanwang, 20 octobre)

RéPRESSION DU MOUVEMENT DéMOCRATIQUE.

	 La fête nationale du 1er octobre justifie chaque année la mise à l’écart des pétitionnaires, l’éloignement des dissidents, les 
assignations à résidence. Les mesures ont pris plus d’ampleur que d’habitude. On peut citer quelques cas, limités à la capitale.

•	 Quinze pétitionnaires de Changsha, vétérans de la guerre sino-vietnamienne de 1979, ont été appréhendés à Beijing et 
conduits à la prison clandestine de Jiujinzhuang.

•	 Même sort et même destination pour quarante-quatre pétitionnaires de Shanghai.
•	 Vingt-cinq pétitionnaires, individuels ou formant de petits groupes, ont été appréhendés du 26 septembre au 1er octobre, 

détenus ou renvoyés par la force vers leur lieu d’origine.

25 oct. 	 Condamnation à un an de prison de Xiang Songmei, villageoise de Longtian (Hunan), 
pour «rassemblement dans le dessein de troubler le trafic». Elle avait participé à des 
protestations après cessation de versement des indemnités liées à une inondation industrielle et refus 
de la municipalité de rendre des comptes. Après plusieurs mois de détention, elle était partie protester à 
Beijing mais y fut arrêtée dans le premier semestre 2011. (Weiquanwang, 25 octobre)

21 oct.	 Deux fonctionnaires du district Nanguan de Zhengzhou (Henan) ont violemment 
frappé le pétitionnaire handicapé Liu Bingtong, à sa sortie d’une prison clandestine où il était 
resté une semaine sans nourriture. La police n’a pas voulu enregistrer sa plainte. (C.H.R.D., 23 octobre)

19 oct. 	 Détention du militant Chen Xi pour l’empêcher de se porter candidat aux élections 
locales de Guiyang (Guizhou). La police l’a relâché le 25, à l’expiration du délai d’enregistrement des 
candidatures. Elle a confisqué des ordinateurs, une imprimante et du matériel électoral. 

	 Les réseaux d’information rapportent de nombreux cas de harcèlement des candidats indépendants à 
Beijing : interdictions de déplacement, retrait des droits électoraux, interruptions de réunions électorales, 
détentions de durées diverses. (Weiquanwang, 30 septembre, 6-25 octobre)

19 oct. 	 Rejet de l’appel de Wang Lihong, militante démocrate de Beijing condamnée en 
septembre pour «création de troubles» à neuf mois de prison. Ses amis ont été empêchés 
d’entrer dans le tribunal ; la police a emmené dix d’entre eux puis les a relâchés. Son fils seul a pu assister 
à l’audience. (Weiquanwang, 19 octobre)

10 oct. 	 Condamnation à des peines de rééducation par le travail (laojiao) de vingt et un 
pétitionnaires du Hunan venus protester à Beijing au mois d’août contre des expulsions et 
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démolitions de logements. Les peines vont de douze à dix-huit mois de camp, pour le motif «rassemblement 
destiné à troubler l’ordre social». (Weiquanwang, 21 octobre, 11 octobre)

10 oct. 	 Sortie de prison d’un des fondateurs du parti démocrate de Chine, Bo Xiaomao, à 
l’issue d’une détention de douze ans pour «subversion du pouvoir d’État». Il avait été précédemment 
condamné à sept ans d’emprisonnement pour activités «contre-révolutionnaires», à savoir sa participation 
au mouvement démocratique de 1989. (CHRD, 12 octobre)

7 oct.	 Trois jeunes gens ont été brutalisés et frappés avec des tuyaux de métal par une 
milice privée dans le district de Guandu, non loin de Kunming (Yunnan). L’un deux est mort. Deux 
cents villageois se sont rassemblés devant les bâtiments de la municipalité pour réclamer l’arrestation des 
miliciens. La police a gardé le silence sur cette affaire. (Yunnan Wang, 8 octobre)

2 oct.	 Trente-cinq Nord-Coréens ayant fui leur pays ont été arrêtés par la police chinoise, 
pour la plupart à Shenyang (Liaoning) et Weihai (Shandong). Ils devaient être reconduits 
au mois d’octobre vers le territoire communiste où de rigoureuses sanctions les attendent. Depuis 1953 
(fin de la guerre de Corée), plus de vingt mille Nord-Coréens ont fait défection, la plupart essayant de 
se rendre dans le sud de la péninsule en passant par la Chine. Les mouvements humanitaires chiffrent 
aujourd’hui à cent mille le nombre des candidats à l’expatriation. (Yonhap agency, Séoul, 2 octobre)

29 sept.	 Arrestation de la militante de Shanghai Mao Hengfeng. Condamnée en mars 2010 à dix-
huit mois de rééducation par le travail pour avoir créé «des désordres» devant le tribunal lors de 
l’annonce de la sentence qui frappait Liu Xiaobo, elle avait été relâchée le 28 juillet dernier. On ignore où 
elle se trouve. (H.R.C.C.,  29 septembre)

28 sept.	 Fin de l’assignation à résidence de la pétitionnaire Liu Guohui de Linyi, détenue 
officiellement depuis le 10 mars pour «incitation à la subversion du pouvoir d’État». (Weiquanwang, 29 
septembre)

19 sept.	 Condamnation de la militante Lü Zuoyu du village Changfen, du district de Pingnan 
(Fujian) à dix-huit mois de prison pour «rassemblement troublant l’ordre social» : il 
s’agissait en mai 2010 d’un mouvement de protestation de paysans qui avaient perdu leurs terres et en 
demandaient la restitution ou une indemnisation convenable. Détenue jusqu’à décembre 2010, Lü Zuoyu 
avait poursuivi son action, d’où son arrestation au mois d’août. (H.R.C.C.,  30 septembre)

18 sept.	 Le Prix Nobel de la paix Liu Xiaobo a pu quitter sa cellule pendant une semaine à 
l’occasion de la mort de son père et rester une demi-heure à son domicile de Dalian (Liaoning). 
L’information fut donnée le 4 octobre par un de ses trois frères, lesquels ont pu lui rendre visite dans 
la prison de Jinzhou le 28 septembre. Son épouse Liu Xia est toujours assignée à résidence. (South China 
Morning Post, 5 octobre)

14 sept.	 Inculpation pour «extorsion» de Zou Fulun, du district de Xingwen (Sichuan). Depuis 
deux ans, il assistait les villageois de Taiziping dans leurs démarches juridiques et leur lutte contre les 
réquisitions de terrains décidées par le gouvernement local. Il avait été arrêté le 29 août. (Weiquanwang, 9 
octobre)

CRIMINALITé. APPAREIL JUDICIAIRE.

26 oct. 	 Arrestation de dix-huit personnes relevant de deux cliniques qui pratiquaient des 
transplantations d’organes illégales, dans le district Huayin de Jinan (Shandong). «La Chine 
interdit les transferts d’organes en provenance d’êtres vivants, à l’exception des époux, des parents 
consanguins et des personnes adoptées». Ce même mois, trois médecins originaires du Shandong ont été 
arrêtés au Hebei pour le même motif. (Xinhua, 26 octobre)
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25 oct.	 Selon le président de la Cour suprême, quatre-vingt seize juges et officiers de police 
judiciaire seraient morts d’un excès de travail entre 2008 et 2010, cependant que quatre 
cent soixante-six auraient souffert d’incapacité pour la même raison. Les dossiers à traiter dans les 
tribunaux locaux auraient augmenté de 6% pour chacune des trois dernières années ; certains juges 
doivent traiter trois cents affaires annuellement, en particulier dans les zones développées de l’est et du 
sud.

	 Il existe au total 3.115 tribunaux de première instance, où travaillent 250.000 personnes. On y aurait 
traité trente millions de dossiers de 2008 à 2010, soit 89% du total des affaires jugées dans l’ensemble du 
pays. (Xinhua, 25 octobre)

18 oct.	 Une douzaine de voyous recrutés par les policiers en charge de la prison clandestine 
de Jiujinzhang à Beijing ont attaqué un groupe de pétitionnaires venus de l’Anhui et 
en ont blessés plusieurs. Les pétitionnaires détenus depuis la veille veulent dénoncer la corruption des 
autorités locales. La police n’a pas voulu intervenir. (H.R.C.C., 18 octobre)

6 oct. 	 Les militants des droits civiques redoutent l’adoption d’un projet de loi qui 
légaliserait la pratique des détentions secrètes. Plusieurs parmi ceux qui ont été incarcérés 
ce printemps, sans que leurs familles soient averties, ont écrit à l’Assemblée nationale pour exprimer 
leurs craintes.

	 La nouvelle mesure permettrait une détention de six mois sans justifier des motifs. Elle pourrait annoncer 
un renforcement de la répression contre les défenseurs des droits civiques, accroîtrait le pouvoir de la 
police et des services de Sécurité et , en répandant la peur parmi les dissidents, forcerait ces derniers au 
silence. (South China Morning Post, 6 octobre)

21 sept.	 Prenant la parole au Sommet mondial contre la discrimination et la persécution, 
Geng He, épouse de Gao Zhisheng (disparu en avril 2010), a donné des détails sur 
les sévices infligés à l’avocat lors de son enlèvement, en septembre 2007. On ignore tout de 
la situation présente de Gao. La période probatoire de cinq ans décidée en 2006 devait prendre fin le 14 
août dernier. (R.S.F., 3 octobre)

CONDITION OUVRIèRE. POLLUTIONS INDUSTRIELLES. 
CONFLITS DU TRAVAIL.

28 oct.	 Fin d’une grève de onze jours dans l’usine d’horlogerie japonaise Citizen de Shenzhen 
(Guangdong). Elle fait suite à l’accord conclu par l’entreprise avec les autorités locales pour annuler le 
comptage défavorable du temps de travail (déduction du passage aux toilettes, arrivée quarante minutes 
avant la prise de travail) décidé le 16 octobre et pour assurer le paiement des allocations de retraite et 
de logement ainsi que le versement d’une prime pour travail en haute température. 

	 Il y a trois mois, 2.300 ouvriers de l’usine Citizen de Dongguan (Guangdong) avait fait grève pour des 
motifs de même nature. (C.L.B., 28 octobre)

27 oct.	 Au cours des cinq dernières années, les autorités ont mené plus de quatre-vingt 
mille enquêtes sur des violations de lois relatives à l’environnement. Elles ont fermé 
7.293 entreprises pour ce motif. (Xinhua, 27 octobre)

27 oct.	 Sept morts et onze disparus après une explosion survenue dans la mine de charbon 
Jiulishan de Jiaozuo (Henan). (Xinhua, 27 octobre)

21 oct.	 Le nombre officiel des décès causés par des accidents miniers s’est élevé à 1.419 
dans les neuf premiers mois de l’année, soit 27,6% de moins que pour la même période de 
l’année précédente. Il y eut officiellement 892 accidents mortels. (Xinhua, 22 octobre)
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21 oct.	 De janvier à septembre 2011, il s’est produit 259.629 accidents du travail, lesquels 
ont provoqué 49.844 morts. Ces chiffres publiés par le Bureau national pour la Sécurité sont inférieurs 
respectivement de 2% et de 11,8% à ceux de l’année précédente pour la même période. Le gouvernement 
se propose de réduire de 10% par an le nombre des accidents mortels de 2011 à 2015. (Xinhua, 21 octobre)

19 oct.	 Des centaines de petits commerçants ont bloqué la circulation dans le quartier de 
la Pagode de l’Oie, à Xi’an, déployé des bannières et affronté la police pour des motifs liés à des 
chantiers de démolition et de reconstruction. Des véhicules de police ont été endommagés. On ignore 
le nombre des blessés. (Centre d’information pour les Droits de l’homme et la démocratie, 20 octobre)

17 oct. 	 Après la mort de deux blessés d’un accident de la route qu’un hôpital n’avait pas 
voulu soigner tant qu’ils n’avaient pas payé les frais médicaux, des travailleurs 
migrants originaires du Sichuan ont manifesté violemment à Putian (Fujian) malgré les 
nombreux renforts de police venus les disperser. Dix d’entre eux ont été blessés. Des voitures de police 
ont été esquintées. (Centre d’information pour les Droits de l’homme et la démocratie, 19 octobre)

17 oct.	 Une explosion a fait treize morts dans la mine Fufa de la municipalité de Dashu, 
district de Fengjie, près de Chongqing (Sichuan). (Xinhua, 19 octobre)

16 oct.	 Une explosion a fait onze morts dans la mine Tianyu de la municipalité de Zhaojin, 
district de Yaozhou, près de Tongchuan (Shaanxi). (Xinhua, 16 octobre)

11 oct. 	 Une inondation survenue dans la mine privée Jindi située dans le district Jidong 
(Heilongjiang) a fait onze morts. Le propriétaire de la mine est détenu pour avoir tenté de 
dissimuler la catastrophe. Trois fonctionnaires locaux, impliqués dans l’accident, ont perdu leur poste. 
(Xinhua, 24 octobre)

6 oct.	 Les deux tiers des chauffeurs de taxi de Xiamen (Fujian) se sont mis en grève pour 
obtenir un abaissement des loyers de véhicule et un relèvement des tarifs de prise 
en charge. Ils s’en sont pris aux non-grévistes et se sont emparé de leur véhicule, avant d’affronter un 
millier de policiers en armes. (Boxun, 7 octobre)

5 oct.	 Onze ouvriers sont morts et un autre a disparu dans un déversement de fer en 
fusion à l’usine sidérurgique de Nanjing. (C.L.B., 6 octobre)

4 oct.	 Un accident minier a fait dix-sept morts dans la mine Anping, de la ville de Lihua, district 
de Libo (Guizhou). (Xinhua, 4 octobre)

2 oct.	 Onze soldats démobilisés ou à la retraite ont été détenus sans procédure légale 
dans une prison du district Qixian au Henan, après être partis pétitionner à Beijing le 1er 
octobre au sujet de leurs rémunérations, ce qui «troublait l’ordre social».

	 Le 30 septembre, des soldats démobilisés, des vétérans et d’anciens membres du parti communiste avaient 
marché de la gare à la place municipale de Lai-zhou (Shandong) en chantant des chants révolutionnaires, 
pour demander l’application par la municipalité de la réglementation nationale en matière sociale. 
(Weiquanwang, 10 octobre ; Boxun, 2 octobre)

21 sept.	 Selon le Bureau de la Sécurité du travail, 95% des mines d’or violent les normes 
concernant les émissions de poussières toxiques. Ces poussières sont à l’origine de maladies 
fatales, telle que la pneumoconiose qui est la maladie professionnelle la plus répandue (90% des cas 
enregistrés). (C.L.B., 21 septembre)
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CONFLITS DE MASSE. éVICTIONS FONCIèRES.

27 oct.	 émeute à Zhixing, près de Huzhou (Zhejiang) à la suite d’une forte élévation des 
taxes sur la confection de vêtements pour enfant, peut-être discriminatoire à l’encontre 
des entrepreneurs immigrés de la province voisine de l’Anhui. Un millier de personnes ont marché sur 
les bâtiments de la municipalité, ont bloqué les rues, affronté la police et s’en sont pris à une centaine de 
véhicules, dont certains appartenant à la Sécurité. Il y aurait une centaine de blessés. (Centre d’Information 
pour les Droits de l’homme et la démocratie, 27 octobre ; Aujourd’hui la Chine, 28 octobre ; les scènes d’émeutes sont visibles 
sur le site http://chine.aujourdhuilemonde.com/emeutes-dans-la-province-chinoise-du-zhejiang)

25 oct.	 Un rapport annuel du ministère de la Terre et des Ressources estime pour les neuf 
premiers mois de l’année à trente-sept mille les cas de possession illégale de terrain 
et à 16.400 hectares les surfaces concernées. Une proportion de ces possessions illégales relève de 
projets établis par les pouvoirs publics locaux. Ceux-ci en effet trouvent des ressources dans la revente 
de terrains, notamment dans la cession à des entreprises industrielles ou immobilières. (Xinhua, 25 octobre)

30 sept.	 Pour protester contre des démolitions et l’attribution d’un terrain à une société 
métallurgique, des paysans se sont emparés de trois excavatrices dans le district 
Qinbaijiang, près de Chengdu (Sichuan). Ils étaient accourus lorsque les ouvriers du chantier avaient 
entamé les travaux dans la nuit et avaient frappé quelques villageois contestataires. Les ouvriers se sont 
enfuis. (64 tianwang, 1 octobre)

21-22-23 sept. Deux cents villageois de Wukan, dans l’agglomération de Donghai près de 
Lufeng (Guangdong) ont affronté la police au sujet de réquisitions de terrains dont 
ils contestaient les indemnisations. Ils ont bloqué les bâtiments de la municipalité de Lufeng et 
détruit une partie des bâtiments administratifs de Wukan. 

	 Le 23 septembre des milliers de paysans de Longtou se sont joints au mouvement, au sujet de réquisitions 
remontant à dix-huit ans. Il semble que d’autres villages de la région ont manifesté dans le même sens les 
jours suivants. (Nanfang Ribao, South China Morning Post, 26 septembre)

MINORITéS ETHNIQUES

25 oct.	 Le moine Dawa Tsering, du monastère Kardze (Ganzi) s’est immolé par le feu en 
criant des slogans en faveur du retour du dalai lama et de la réunification du peuple Tibétain. 
(Phayul, 25 octobre)

17 oct.	 Une nonne de vingt ans, Tenzin Wangmo, s’est immolée par le feu dans le district de 
Siwa de la préfecture autonome tibétaine et Qiang de Aba (Sichuan). Il s’agit du neuvième suicide 
de jeunes Tibétains depuis le mois de mars. Commentaire du Global Times : «Voici une nouvelle 
invention de la clique du dalai lama. Ils utilisent les suicides comme des «bombes spirituelles 
humaines» pour briser la paix du Tibet et pour ruiner l’image de la Chine». 

	 La veille,  la police avait tiré sur deux Tibétains qui manifestaient près d’Aba, dans le district de 
Seda. (South China Morning Post,  19 octobre ; B.B.C., 21 octobre)

15 oct.	 Un Tibétain de 19 ans du monastère de Kirti s’est immolé par le feu, dans la ville de 
Ngaba (Aba) de la préfecture d’Aba du Sichuan. La police serait parvenue à éteindre les flammes. 
(Voix du Tibet, 15 octobre)

15 oct.	 Les autorités chinoises annoncent l’ouverture de chantiers pour la reconstruction 
de quatre-vingt-six monastères endommagés par le tremblement de terre de 2010. 
Vieux de sept siècles, le monastère Trangu avec ses trois mille bustes de bouddha et dizaines de 

QUESTION TIBETAINE

http://chine.aujourdhuilemonde.com/emeutes-dans-la-province-chinoise-du-zhejiang
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milliers de manuscrits devrait être réouvert en novembre. (Xinhua, 15 octobre)

8 oct.	 Le dalai lama remercie le Parti progressiste démocratique et son président pour 
le soutien apporté aux changements survenus dans l’organisation des Tibétains de 
l’extérieur, notamment par l’élection de la direction politique. (Taipei Times, 9 octobre)

26 sept.	 Deux moines tibétains du monastère Kirti situé dans le district Ngaba de la 
préfecture autonome Aba (Sichuan) se sont immolés par le feu en chantant des slogans 
en l’honneur du dalai lama. Ils ont été emmenés par l la police. L’un d’eux est le frère cadet du 
moine Phuntsok qui s’était suicidé de même manière en mars 2011. Selon R.F.A., l’un des moines 
serait mort. (Xinhua, R.F.A., 26 septembre)

26 sept.	 Selon un porte-parole du ministère des Affaires étrangères, il revient au 
gouvernement chinois de conférer le titre de dalai lama. Le présent dalai lama n’a pas 
autorité pour désigner sa réincarnation, ce qui «serait illégal et blasphématoire pour le système 
successoral du dalai lama». (Ming Pao, 28 septembre)

3 oct.	 Le représentant de la Chine aux Nations Unies a demandé le renforcement des 
mécanismes de coopération internationale dans la lutte contre le terrorisme. Li 
Baodong parlait au nom de l’Organisation de coopération de Shanghai et de ses six états membres. La 
Chine qualifie habituellement de terroristes les mouvements séparatistes du Xinjiang. (3 octobre)

24 oct. 	 Après la mort, le 20 octobre, du berger Zorigt, écrasé par un camion alors qu’il 
s’opposait à l’entrée de ce véhicule industriel sur son pâturage, un appel à manifestation 
a été lancé à l’échelle de la région, dans toutes les bannières et dans les grandes villes pour la période du 
24 au 30 octobre. (S.M.H.R.I.C., 24 octobre)

3 oct.	 La cyberdissidente Govruud Huuchinhuu, en résidence surveillée depuis près d’un 
an à Tongliao (Mongolie intérieure), est fréquemment battue par la police de cette 
ville, ainsi que le montrent des photos diffusées par le Centre d’information sur les droits de l’homme 
en Mongolie du sud. Govruud Huuchinhuu a publié plusieurs essais critiques de la politique de Beijing et 
s’exprimait sur trois sites de l’Internet aujourd’hui fermés par le gouvernement. (R.S.F., 3 octobre)

HONGKONG ET MACAO

23 oct.	 Une marche rassemblant un millier de personnes dont un bon nombre de femmes 
enceintes s’est déroulée depuis le quartier de Wanchai jusqu’au siège des autorités 
du territoire. Les manifestants protestaient contre le nombre croissant de femmes du territoire chinois 
qui viennent accoucher dans l’ancienne colonie britannique et qui gênent ainsi l’accès aux maternités 
pour les femmes de Hongkong. En 2010, quarante mille Chinoises sont venues accoucher sur le territoire 
– contre huit mille cent en 2000 - et leur nombre aurait pour effet de dégrader la qualité des services 
fournis dans ces établissements. (Standard, 24 octobre)

7 oct.	 Le dissident Yang Jianli, président de l’organisation Initiatives for China, n’a pu 
entrer à Hongkong, où il devait participer à une conférence à l’occasion du centième 
anniversaire de la République. Il a été retenu et interrogé trois heures par la police de l’aéroport 
qui a fouillé ses bagages. Il avait déjà essayé en vain d’entrer sur le territoire en 2008 et 2009 ; il avait passé 
cinq ans en prison après avoir tenté de franchir la frontière avec le passeport d’un ami en 2002. (South 
China Morning Post, 8 octobre)

QUESTION OUIGHOURE

QUESTION MONGOLE



10

Les Droits de l’Homme et la Chine. Bulletin n°50 - octobre 2011

INFORMATIONS DIVERSES
(Cette rubrique regroupe des informations qui, sans toucher directement aux droits de l’homme 
stricto sensu, éclairent sur les réalités et les tensions de la société chinoise).

27 oct.	 Le nombre des entreprises étrangères installées en Chine s’élevait à la fin de 2010 à 710.747 selon un livre 
blanc diffusé par le Bureau d’information du gouvernement. Les capitaux investis par elles atteignaient 
1.110 milliards de dollars. (Xinhua, 27 octobre)

19 oct.	 Sept cents mètres de la Grande muraille se sont effondrés dans le district de Laiyuan (Hebei) situé à 
200 km de Beijing, par suite de l’avancée des galeries de mines. De semblables dégâts ont été reportés 
en Mongolie intérieure. Les mines privées développent leurs activités, malgré l’interdiction officielle. Une 
fraction de muraille a été détruit pour construire une route dans le district de Chongli (Hebei). (Xinhua, 
19 octobre) 

14 oct.	 En déficit de trésorerie à court terme, quatre-vingts hommes d’affaires de la région de Wenzhou 
(Zhejiang) se sont suicidés ou se sont enfuis. Ils devaient ensemble quelque dix milliards de yuan à des 
prêteurs privés, les banques se refusant à les financer, suite aux restrictions de crédit décidées par le 
gouvernement. (Xinhua, 14 octobre)

11 oct.	 Installation par la Marine chinoise d’une station médicale sur le récif Yongshu des îles Nansha (Spratly), 
situé entre Vietnam et Philippines et revendiqué au moins en partie par ces deux pays. Objectif officiel : 
secourir les soldats de la Marine et les pêcheurs qui se trouveraient dans la zone. (Xinhua, 11 octobre)

9 oct.	 Un rapport sur le développement de la population migrante estime que dans la présente décennie, plus 
de cent millions de ruraux rejoindront les centres urbains. Selon les prévisions officielles, la population 
des villes représentera 52% de l’ensemble national en 2015 et 65% en 2030. (9 octobre)

8 oct.	 Un vol charter avec à son bord 330 Musulmans est parti de Lanzhou (Gansu) en direction de la Mecque 
en Arabie Saoudite. Treize autres vols sont prévus ;  au total, 4.600 Musulmans devraient faire le pèlerinage 
cette année. (Xinhua, 8 octobre)

3 oct.	 La Chine compte en fin du premier semestre 2011 trente-six millions d’entrepreneurs individuels, 
disposant d’un personnel de 73,34 millions d’employés, selon un rapport des Services de l’Industrie et du 
Commerce. Le nombre des patrons individuels n’était que de cent mille en 1978. (Xinhua, 3 octobre)

1 oct.	 Le Bureau de l’assistance aux zones pauvres et du développement a révisé la liste des districts éligibles à 
son aide. Il en compte 592, en dessous d’un seuil de pauvreté fixé à 3,2 yuan par jour (équivalent de 0,4 
euro. (South China Morning Post, 1 octobre)

Les tensions politiques et sociales s’accroissent, le poids international de la Chine s’alourdit et le 
travail du groupe augmente. Nous voulons informer, sensibiliser et organiser des actions concrètes. Le 
groupe Chine ne dispose que de faibles moyens au regard de l’ampleur des tâches. Il serait donc très 
heureux d’accueillir de nouveaux membres. 
La connaissance du chinois n’est pas indispensable en particulier pour le travail de communication ; 
mais il faut disposer d’un ordinateur pour maintenir les échanges entre les réunions mensuelles. Toute 
personne intéressée peut s’adresser au secrétariat de la Ligue.
Nous serions aussi très contents de recevoir vos commentaires et suggestions concernant le bulletin et son 
contenu.

APPEL A COOPéRATION BéNéVOLE DU GROUPE CHINE
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Pour prendre contact,
écrire à :
communication@ldh-france.org en 
indiquant en objet de votre mail : 
«Groupe Chine».

BIBLIOGRAPHIE. 

•	 Xinran. Messages de mères inconnues. éditions Philippe Picquier, 2011. 290 pp. 

•	 Isabelle Attane, au pays des enfants rares. éditions Fayard, 2011. 274 pp.

Deux livres qui jettent une lumière crue sur les dures réalités des campagnes, sur le statut des femmes 
et sur le niveau de vie réel par-delà les chiffrages mirobolants du P.I.B..

•	 Unity Is Strength, The Workers’ Movement In China (2009-2011). China Labour 
Bulletin, Octobre 2011. 53 pp.
Un document essentiel, avec en appendice une liste exhaustive des travaux du C.L.B. (anglais et chinois) 
sur les problèmes ouvriers.
Document accessible sur le site : http://www.china-labour.org.hk/en/node/100013

•	 La voix des travailleurs, résumé d’entretiens menés avec des ouvriers chinois. 
CHINA LABOUR BULLETIN.
Le directeur du C.L.B. Han Dongfang diffuse trois fois par semaine sur R.F.A. ses discussions avec des 
ouvriers chinois. Pour la plupart d’entre elles, le C.L.B. en a retranscrit la teneur en français (et en italien).
Document accessible sur le site : http://www.china-labour.org.hk/en/node/100019 puis cliquer sur 
french.
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EXPOSITION 
LA FORCE SILENCIEUSE DE LIU XIA

Du 20 octobre au 9 novembre et du mardi au dimanche de 12 à 19 h, salle des Fougères sous la 
Grand-Place de Boulogne-Billancourt, exposition de photographies réalisées par Liu Xia, épouse du 
prix Nobel de la paix Liu Xiaobo, incarcéré. Ces clichés en noir et blanc procèdent d’une mise en scène 
originale de poupées et expriment de manière tragique la situation de son pays et l’environnement 
quotidien dans lequel elle se trouve enfermée.

mailto:communication%40ldh-france.org?subject=Groupe%20Chine
http://www.china-labour.org.hk/en/node/100013  
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